« Sécurité – Emploi – Formation »

Des luttes à la loi

Joël BIARD, syndicaliste

L’articulation entre les luttes, les enjeux de la sécurité d’emploi et de formation et l’élaboration de la loi est fondamentale.

Pour nous, il ne suffit pas d’avoir raison mais de compter, de faire bouger les choses, de construire des rapports de forces, d’engranger des succès et des victoires.

L’essentiel des luttes revendicatives particulièrement dans les entreprises privées sont autour des questions qui touchent à la rémunération de la force de travail (salaires, qualifications, emploi) dans les entreprises publiques c’est la même chose avec les enjeux de l’emploi, de la défense et avenir du servie public.

Les enjeux des sécurisations dans la société, de la sécurisation « emploi et formation » vont beaucoup compter dans le résultat de l’élection présidentielle.

J’ai l’impression que celles et ceux qui vont être reçus comme faisant des propositions dans ce domaine, utiles, efficaces et crédibles, en lien avec quel projet de société, particulièrement à gauche, vont être perçus.

Face à l’insécurité sociale, la précarisation énorme, à la souffrance au travail, l’exigence de sécurité, est plus dans les têtes que dans les actions, les luttes.

Comment travailler le passage des exigences existantes dans les têtes aux luttes et votes, le moment venu. D’autant que la fatalité, la souffrance vécues au travail, constituent des obstacles du passage, du ressenti, du perçu, du souhaitable à la revendication et à l’action, aux luttes, au possible.

La politisation des enjeux du travail par le MEDEF, Nicolas Sarkozy et Ségolène Royal, donc de la confrontation entre le capital et le travail peut nous y aider, en tout cas nous ouvrir un espace plus large aux débats et à une prise nouvelle de conscience.

Cela implique que le PCF ne se comporte pas comme un syndicat. Nous devons politiser les enjeux sociaux, dans la campagne en portant nos propositions et en clarifiant les propositions et attitudes des autres pour rassembler dans l’action et le vote, pour battre la droite et faire reculer l’extrême droite.

Cela implique d’aborder notre démarche en cohérence et en lien avec le vécu des salariés du public et du privé. En ce sens, aborder la proposition de sécurité d’emploi et de formation en lien avec le besoin d’éradiquer le chômage ; la nature des emplois et activités à créer ; le combat contre le CNE. Mais aussi, quel apport de cette proposition avec le besoin d’autres rapports PME et grandes entreprises quand nous savons que 52 % de l’emploi en Ile de France est sous la coupe des multinationales. Quel rapport entre cette proposition et le fait que l’Ile de France s’appauvrit par rapport à la province et devient la région (2005) la plus inégalitaire de France.

Cette cohérence doit aussi prendre à bras le corps la question des pouvoirs, de la reconnaissance des syndicats, de leurs moyens, du droit des salariés et des institutions représentatives des personnels. Cette cohérence doit prendre aussi en compte les financements, la répartition des richesses, de la valeur ajoutée et aussi un besoin de cohérence de tous les acteurs politiques communistes (rôle des élus).

La co-élaboration de la loi avec les salariés et tous les syndicalistes, les élus, doit se réaliser en multipliant des initiatives, des débats, et en politisant les enjeux sociaux. Pour y contribuer des supports de masse sont nécessaires.

